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1- Introduction

Le Liban est réputé - à tort – d’avoir relativement beaucoup 
d’eau, mais, en fait, la situation n’est pas aussi brillante que 
certains se l’imaginent, car les différentes études menées dans ce 
domaine ont montré que le Liban allait faire face à un déficit 
certain dans les années 2015-2020, même en menant une bonne 
gestion de l’eau pour satisfaire ses besoins .

Quelle ne serait donc sa situation s’il ne suivait pas une bonne 
gestion de ses ressources en parallèle avec une bonne gestion de 
la demande ? 

Ce que nous avons l’habitude d’appeler la GIRE ( Gestion 
Intégrée des Ressources en Eau ), a besoin d’outils et de moyens 
dont le PPP pourrait en faire partie.
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2 - Aperçu historique de la Situation de la gestion 
de l’eau au Liban  

2.1 Avant l’Indépendance - Les Concessions

· La majorité des projets sont des Concessions de 
longue durée octroyées par le Gouvernement aux 
compagnies ou personnes ayant des moyens financiers, 
appliquant un cahier des charges approuvé par la 
Chambre des Députés ( Beyrouth, Saïda, Nabaa Tasseh 
etc…) 

· Certains projets sont exécutés par des Organismes 
Sociaux ou Municipaux ( Chebaa- Merjayoun ou Tripoli 
etc…)
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2.2 2.2 AprAprèès ls l’’IndIndéépendancependance--Les Offices Les Offices 
AutonomesAutonomes

•• Rachat des Concessions Rachat des Concessions –– Offices AutonomesOffices Autonomes
•• Le MinistLe Ministèère des T.P. puis de lre des T.P. puis de l’’Energie & de lEnergie & de l’’Eau Eau 

éétudie et extudie et exéécute les projets dcute les projets d’’infrastructure et exerce sa infrastructure et exerce sa 
tutelle sur les Offices Autonomes  tutelle sur les Offices Autonomes  

•• Les Offices Autonomes administrativement et Les Offices Autonomes administrativement et 
financifinancièèrement sontrement sont : : 

-- des personnes moralesdes personnes morales
-- responsables de lresponsables de l’’ O & MO & M

2 - Aperçu historique de la Situation de la gestion 
de l’eau au Liban  
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2 2 -- AperAperççu historique de la Situation de la u historique de la Situation de la 
gestion de lgestion de l’’eau au Libaneau au Liban

2.2  2.2  AprAprèès ls l’’IndIndéépendancependance--Les Offices Les Offices 
Autonomes (suite)Autonomes (suite)

Ces offices sont composCes offices sont composéés ds d’’un Conseil dun Conseil d’’Administration Administration 
qui  reprqui  repréésente le pouvoir dsente le pouvoir déécisionnaire et dcisionnaire et d’’un un 
Directeur/Directeur GDirecteur/Directeur Géénnééral qui exerce le pouvoir ral qui exerce le pouvoir 
exexéécutif avec lcutif avec l’’aide des autres employaide des autres employéés de ls de l’’office.office.

Le dLe déécret No 4517 rcret No 4517 rééglemente le fonctionnement des glemente le fonctionnement des 
offices et leurs relations avec le Ministoffices et leurs relations avec le Ministèère. Les Offices re. Les Offices 
sont au nombre de 21 et couvrent la totalitsont au nombre de 21 et couvrent la totalitéé du du 
territoire Libanais pour ce qui est de lterritoire Libanais pour ce qui est de l’’eau potable, eau potable, 
cependant certains offices sont responsables de la cependant certains offices sont responsables de la 
gestion de lgestion de l’’eau deau d’’irrigation tels que Baalbeckirrigation tels que Baalbeck--
Hermel, Barouk, Jbeil etcHermel, Barouk, Jbeil etc……
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2.2. 3    3    Restructuration du Secteur de lRestructuration du Secteur de l’’EauEau

Le Gouvernement du Liban sLe Gouvernement du Liban s’’est aperest aperççu que le volume u que le volume 
(relativement petit) de certains offices ne leur (relativement petit) de certains offices ne leur 
permettait dpermettait d’’employer le personnel et les moyens employer le personnel et les moyens 
suffisants capables de faire face suffisants capables de faire face àà la demande la demande 
croissante de lcroissante de l’’eau,eau,

CC’’est pourquoiest pourquoi
-- En 1972, parut le dEn 1972, parut le déécret 3275 qui promulgua la cret 3275 qui promulgua la 
loi qui rloi qui rééduisit le nombre des offices existants duisit le nombre des offices existants àà 5  5  
offices correspondant au nombre des Mohafazats offices correspondant au nombre des Mohafazats 
(Governorats) de l(Governorats) de l’é’époque. Cependant cette loi npoque. Cependant cette loi n’’a pas a pas 
ééttéé mise en applicationmise en application ;;

2 - Aperçu historique de la Situation de la gestion 
de l’eau au Liban  
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2 2 -- AperAperççu historique de la Situation de u historique de la Situation de 
la gestion de lla gestion de l’’eau au Libaneau au Liban

2.2. 3    3    Restructuration du Secteur de lRestructuration du Secteur de l’’Eau Eau 
(suite)(suite)

-- Le 29/5/ 2000 fut promulguLe 29/5/ 2000 fut promulguéée la loi 221, e la loi 221, 
restructurant le Secteur de lrestructurant le Secteur de l’’Eau. Cette loi fut suivie par Eau. Cette loi fut suivie par 
les lois 241/2000 et 377/2001 qui fixles lois 241/2000 et 377/2001 qui fixèèrent les rent les 
responsabilitresponsabilitéés du Minists du Ministèère et des offices aprre et des offices aprèès leur s leur 
fusion en 4 Etablissements Publics rfusion en 4 Etablissements Publics réégionauxgionaux..

-- Le MinistLe Ministèère a pour mission dre a pour mission d’é’élaborer la politique laborer la politique 
nationale de lnationale de l’’eau, le Plan Directeur National et eau, le Plan Directeur National et 
dd’’exexéécuter les grands projets hydrauliques,cuter les grands projets hydrauliques,
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2.2. 3    3    Restructuration du Secteur de lRestructuration du Secteur de l’’Eau Eau 
(suite)(suite)

-- Quant aux Offices ils ont fusionnQuant aux Offices ils ont fusionnéé en 4 en 4 
Etablissements Publics rEtablissements Publics réégionaux charggionaux chargéés de ls de l’é’étude des tude des 
projets, leur Financement, leur exprojets, leur Financement, leur exéécution, leur mise en cution, leur mise en 
fonctionnement, leur maintenance, le recouvrement de leur fonctionnement, leur maintenance, le recouvrement de leur 
cocoûûts et leur  renouvellement. Ces Etablissements gts et leur  renouvellement. Ces Etablissements gèèrent rent 
en outre les eaux potables, industrielles et den outre les eaux potables, industrielles et d’’irrigation ainsi irrigation ainsi 
que les eaux usque les eaux uséées, et ceci en application de la GIRE qui es, et ceci en application de la GIRE qui 
est est àà la base de la protection de lla base de la protection de l’’Environnement et ne se Environnement et ne se 
contente pas seulement de dcontente pas seulement de déésinfecter lsinfecter l’’eau potable avant eau potable avant 
sa distribution mais aussi de traiter les eaux ussa distribution mais aussi de traiter les eaux uséées pour es pour 
ééviter quviter qu’’elles ne polluent les eaux souterraines, les sources elles ne polluent les eaux souterraines, les sources 
et les ret les rééseaux.seaux.

2 - Aperçu historique de la Situation de la gestion 
de l’eau au Liban
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3.1 3.1 DDééfinitionfinition
La Privatisation ou la Participation du Secteur PrivLa Privatisation ou la Participation du Secteur Privéé ou le ou le 

Partenariat Public PrivPartenariat Public Privéé sont des titres diffsont des titres difféérents pour une rents pour une 
même opmême opéération ration àà savoir que le Secteur Privsavoir que le Secteur Privéé joue un rôle joue un rôle 
dans ldans l’’administration dadministration d’’un service public. Il semble que le un service public. Il semble que le 
Secteur Public a Secteur Public a ééttéé obligobligéé dd’’y avoir recours dans beaucoup y avoir recours dans beaucoup 
de pays pour plusieurs raisons dont les principales sontde pays pour plusieurs raisons dont les principales sont ::
•• RRééduire les investissements que le Gouvernement duire les investissements que le Gouvernement 
éétait appeltait appeléé àà pourvoirpourvoir
•• Profiter de lProfiter de l’’expexpéérience acquise par le Secteur Privrience acquise par le Secteur Privéé

techniquement et administrativementtechniquement et administrativement
•• AmAmééliorer les performances financiliorer les performances financièèresres
•• Assurer un service de qualitAssurer un service de qualitéé et rapide aux clients et rapide aux clients 
ainsi quainsi qu’’un contrôle des coun contrôle des coûûtsts

3- La Privatisation
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3.1 3.1 DDééfinition (suite)finition (suite)

En 2000 parut la loi 228 qui rEn 2000 parut la loi 228 qui rééglementa les opglementa les opéérations de rations de 
privatisation au Liban et les rprivatisation au Liban et les réégularisa en soumettant la gularisa en soumettant la 
privatisation dprivatisation d’’un Secteur un Secteur àà ll’’approbation du Parlementapprobation du Parlement

La Privatisation peut prendre plusieurs formesLa Privatisation peut prendre plusieurs formes selonselon : : 
-- le degrle degréé dd’’intervention du Secteur Privintervention du Secteur Privéé
-- les risques  que prend le Secteur Privles risques  que prend le Secteur Privéé dans dans 
ll’’opopéérationration

3- La Privatisation
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33-- LaLa PrivatisationPrivatisation

3.1 3.1 DDééfinition (suite)finition (suite)
Les formes de privatisation sont les suivantes en allant Les formes de privatisation sont les suivantes en allant 

de la plus faible de la plus faible àà la plus fortela plus forte ::
•• Les contrats de serviceLes contrats de service
•• Les contrats de gestion ou dLes contrats de gestion ou déélléégation de gestiongation de gestion
•• Les contrats de locationLes contrats de location
•• Les contrats de gestion avec financement des Les contrats de gestion avec financement des 

ééquipementsquipements
•• Les BOTLes BOT : construction, op: construction, opéération et transfertration et transfert
•• Les BOOTLes BOOT : construction, op: construction, opéération, propriration, propriééttéé et et 

transferttransfert
•• La vente complLa vente complèète ( divestiture)te ( divestiture)
Quant Quant àà la pla péériode driode d’’exexéécution, elle varie de 1cution, elle varie de 1àà 3 ans 3 ans 

pour la 1pour la 1èèrere option, 20 option, 20 àà 25 ans pour la BOT et n25 ans pour la BOT et n’’a a 
pas de limites pour les 2 dernipas de limites pour les 2 dernièèresres
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3.2 3.2 La loi 228 La loi 228 –– RRééglementation des Opglementation des Opéérations de rations de 
PrivatisationPrivatisation

Cette loi a Cette loi a ééttéé approuvapprouvéée par la Chambre des De par la Chambre des Dééputputéés ets et
publipubliééee par  un Dpar  un Déécret Prcret Préésidentiel  le 31/5/2000, elle sidentiel  le 31/5/2000, elle 
rrééglemente les opglemente les opéérations de privatisation et fixe les rations de privatisation et fixe les 
conditions ainsi que les domaines de son applicationconditions ainsi que les domaines de son application ::

11-- La privatisation a La privatisation a ééttéé ddééfinie ainsi finie ainsi «« Transfert en Transfert en 
partie ou dans sa totalitpartie ou dans sa totalitéé, d, d’’un projet public ou de sa un projet public ou de sa 
gestion au Secteur Privgestion au Secteur Privéé en suivant une des  procen suivant une des  procéédures dures 
lléégalesgales »»

22-- Transfert de la propriTransfert de la propriééttéé au Secteur Privau Secteur Privéé selon la selon la 
loi, loi, àà condition que la dite loi stipule que des Institutions condition que la dite loi stipule que des Institutions 
RRéégulatrices fixent les principes du transfert et du contrôle gulatrices fixent les principes du transfert et du contrôle 
des projets privatisdes projets privatiséés. Par ailleurs, la loi 228 ns. Par ailleurs, la loi 228 n’’a pas da pas déérogrogéé
au texte de de lau texte de de l’’Article 98 de la Constitution Libanaise en ce Article 98 de la Constitution Libanaise en ce 
qui concerne la durqui concerne la duréée maximale des permis.e maximale des permis.

3- La Privatisation
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3.2 3.2 La loi 228 La loi 228 –– RRééglementation des Opglementation des Opéérations de rations de 
Privatisation (suite)Privatisation (suite)

11-- Composition du Conseil SupComposition du Conseil Supéérieur de la Privatisation rieur de la Privatisation 
Le DLe Déécret 5540 du 23/5/2000 a rcret 5540 du 23/5/2000 a rééglementglementéé le le 
fonctionnement de ce Conseil Supfonctionnement de ce Conseil Supéérieur de la Privatisationrieur de la Privatisation
22-- Prise en considPrise en considéération des principes suivants dans les ration des principes suivants dans les 
opopéérations de privatisation:rations de privatisation:

a)a) Assurer la concurrenceAssurer la concurrence
b)b) ProtProtééger les intger les intéérêts des consommateursrêts des consommateurs
c)c) Assurer les droits de la main dAssurer les droits de la main d’œ’œuvre nationaleuvre nationale
d)d) ProtProtééger le denier public et la trger le denier public et la tréésorerie nationalesorerie nationale
e)e) GGéénnééraliser la participation raliser la participation àà la proprila propriééttéé et au et au 

capitalcapital
f)f) Attirer les investissements privAttirer les investissements privééss

3- La Privatisation
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3.2 3.2 La loi 228 La loi 228 –– RRééglementation des Opglementation des Opéérations de rations de 
Privatisation (suite)Privatisation (suite)

11-- Le Gouvernement se rLe Gouvernement se rééserve ce quserve ce qu’’on appelle lon appelle l’’Action Action 
DorDoréée dans la proprie dans la propriééttéé des socides sociééttéés s àà caractcaractèère de re de 
monopole. Cette Action donnerait au Gouvernement des monopole. Cette Action donnerait au Gouvernement des 
droits exceptionnels quant droits exceptionnels quant àà la distribution de la proprila distribution de la propriééttéé
des autres Actions ou des autres Actions ou àà des changements considdes changements considéérréés s 
essentiels dans les moyens de gestion de lessentiels dans les moyens de gestion de l’’activitactivitéé
ééconomique en questionconomique en question

22-- Les autres clauses traitent des dispositions et Les autres clauses traitent des dispositions et 
conditions que le Conseil devrait suivre dans lconditions que le Conseil devrait suivre dans l’’exexéécution des cution des 
opopéérations de privatisation et laissent les drations de privatisation et laissent les déétails tails àà des des 
ddéécrets dcrets d’’application qui seraient pris en Conseil des application qui seraient pris en Conseil des 
MinistresMinistres

3- La Privatisation
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3.3 3.3 Application au LibanApplication au Liban

-- Comme cela a Comme cela a ééttéé citcitéé prprééccéédemment, le Liban a demment, le Liban a ééttéé
un pionnier dans lun pionnier dans l’’application de la privatisation dans lapplication de la privatisation dans l’’eau eau 
avant davant d’’inventer le terme et cela par le truchement des inventer le terme et cela par le truchement des 
concessionsconcessions

-- Il y a eu aprIl y a eu aprèès 2 exps 2 expéériencesriences : la 1: la 1èère, dans les re, dans les 
annannéées 80 es 80 àà AAïïn Delbeh, nn Delbeh, n’’a pas a pas ééttéé trtrèès heureuse et nous s heureuse et nous 
pensons que cela est dpensons que cela est dûû aux aux éévvéénements qui ont snements qui ont séévi au vi au 
Liban Liban àà cette cette éépoque, et la 2poque, et la 2èèmeme, au d, au déébut des annbut des annéées 90, es 90, àà
Wadi Jilou oWadi Jilou oùù ll’’entrepreneur qui avait exentrepreneur qui avait exéécutcutéé les travaux a les travaux a 
ééttéé chargchargéé de lde l’’O & M et O & M et àà ma retraite, quand jma retraite, quand j’’ai laissai laisséé
ll’’Administration, les stations de pompage de Wadi Jilou et Administration, les stations de pompage de Wadi Jilou et 
de Chehabyeh semblaient être terminde Chehabyeh semblaient être terminéées la veille.es la veille.

3- La Privatisation
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3.3 3.3 Application au Liban (suite)Application au Liban (suite)

Ces 2 expCes 2 expéériences riences éétaient des contrats de service (O & M)taient des contrats de service (O & M) ; ; 
par la suite, lpar la suite, l’’Administration a eu recours Administration a eu recours àà plusieurs plusieurs 
contrats du même genre pour des stations de pompage contrats du même genre pour des stations de pompage 
telles quetelles que : les puits de Nabathyeh, les puits de Ebl Es : les puits de Nabathyeh, les puits de Ebl Es 
Saky, de Lucy, les stations deWazzani et Hasbaya , ainsi Saky, de Lucy, les stations deWazzani et Hasbaya , ainsi 
que pour des stations de traitement telles que: Kafar Halda que pour des stations de traitement telles que: Kafar Halda 
au Batroun et El Bass et Ras El Aau Batroun et El Bass et Ras El Aïïn n àà Tyr.Tyr.

De plus lDe plus l’’Administration a eu recours au Secteur PrivAdministration a eu recours au Secteur Privéé
dans ddans d’’autres domaines tels que lautres domaines tels que l’é’émission des factures et mission des factures et 
leur collecte ainsi que pour faire fonctionner des systleur collecte ainsi que pour faire fonctionner des systèèmes mes 
financiers et comptables comme dans lfinanciers et comptables comme dans l’’Etablissement des Etablissement des 
Eaux du Liban Sud.Eaux du Liban Sud.

3- La Privatisation
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3.3 3.3 Application au Liban (suite)Application au Liban (suite)
-- La 3La 3èèmeme expexpéérience se situe entre le contrat de rience se situe entre le contrat de 
service et un contrat de gestion car la loi 401 du 5/6/2002 service et un contrat de gestion car la loi 401 du 5/6/2002 
stipule dans son annexe  1, ce qui suit comme objectif  du stipule dans son annexe  1, ce qui suit comme objectif  du 
ProjetProjet
«« Conclure  un contrat de service et de gestion avec un Conclure  un contrat de service et de gestion avec un 
entrepreneur priventrepreneur privéé pour ampour amééliorer les performances de liorer les performances de 
ll’’Office des Eaux de TripoliOffice des Eaux de Tripoli…… »»

De plus le texte poursuitDe plus le texte poursuit ::
«« Ce Contrat constitue une 1Ce Contrat constitue une 1èèrere expexpéérience rrience réégie par des gie par des 
clauses rclauses rééglementaires provisoires pour le partenariat avec glementaires provisoires pour le partenariat avec 
le Secteur Privle Secteur Privéé et une projection des formes ultet une projection des formes ultéérieures rieures 
que peut prendre la participation du Secteur Privque peut prendre la participation du Secteur Privéé dans la dans la 
gestion des services publics de lgestion des services publics de l’’eaueau……Dans le cadre de ce Dans le cadre de ce 
contrat de service et de gestion, les responsabilitcontrat de service et de gestion, les responsabilitéés s 
administratives et ladministratives et léégales de lgales de l’’Office restent telles quelles et Office restent telles quelles et 
sans changementsans changement »»

3- La Privatisation
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3.3 3.3 Application au Liban (suite)Application au Liban (suite)
-- Dans cette derniDans cette dernièère clause, rre clause, rééside, peut être, la raison pour side, peut être, la raison pour 
laquelle cette explaquelle cette expéérience nrience n’’a pu avoir tout le succa pu avoir tout le succèès auquel s auquel 
ll’’on son s’’attendait. De toute faattendait. De toute faççon, ce sujet sera pron, ce sujet sera préésentsentéé plus plus 
en den déétail par un Colltail par un Collèègue.gue.
-- La Banque Mondiale se proposait dans le Projet de La Banque Mondiale se proposait dans le Projet de 
BaalbeckBaalbeck--Nabi Chite de procNabi Chite de procééder der àà un contrat de gestion un contrat de gestion 
ddééllééguguéée, quitte e, quitte àà ll’é’étendre tendre àà la totalitla totalitéé du pdu péérimrimèètre de tre de 
ll’’Etablissement des Eaux  de la Beqaa, cependant la Etablissement des Eaux  de la Beqaa, cependant la 
conjoncture politique nconjoncture politique n’’a, peut être, pas permis de a, peut être, pas permis de 
ddéépasser le stade dpasser le stade d’’un contrat de service pour le momentun contrat de service pour le moment

-- Enfin il faut citer quEnfin il faut citer qu’’un contrat a un contrat a ééttéé passpasséé entre le Conseil entre le Conseil 
SupSupéérieur de la Privatisation et la SGBL pour rieur de la Privatisation et la SGBL pour éétudier les tudier les 
opportunitopportunitéés ds d’’une participation du Secteur Privune participation du Secteur Privéé dans le dans le 
domaine de ldomaine de l’’eau. Cependant ce Projet neau. Cependant ce Projet n’’a pas eu de suite.a pas eu de suite.

3- La Privatisation
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3.4 3.4 Les tendances actuelles et futuresLes tendances actuelles et futures
Il est un fait que dans les pays oIl est un fait que dans les pays oùù le Secteur Public a vraiment rle Secteur Public a vraiment rééussi dans ussi dans 

les services dles services d’’eau, pour ne citer que la SONEDE et leau, pour ne citer que la SONEDE et l’’ONAS en Tunisie, ONAS en Tunisie, 
on recherche le partenariat avec le Secteur Privon recherche le partenariat avec le Secteur Privéé, et cela, pour , et cela, pour 
plusieurs raisons, surtout, lplusieurs raisons, surtout, l’’expexpéérience, les prises de drience, les prises de déécisions rapides cisions rapides 
et les investissements quet les investissements qu’’il peut pourvoir.il peut pourvoir.

Au Liban, nous ne pouvons faire exception Au Liban, nous ne pouvons faire exception àà cet cet éétat de fait, surtout que la tat de fait, surtout que la 
dette publique ne permet plus au Gouvernement de pourvoir les dette publique ne permet plus au Gouvernement de pourvoir les 
investissements qui deviennent de plus en plus grands dans le Seinvestissements qui deviennent de plus en plus grands dans le Secteur cteur 
de lde l’’Eau. Mais il faut faire attention au fait que lEau. Mais il faut faire attention au fait que l’’eau releau relèève du domaine ve du domaine 
public et par conspublic et par consééquent ne peut être ni achetquent ne peut être ni achetéée ni vendue et que si e ni vendue et que si 
ll’’on recherche la participation du Secteur Privon recherche la participation du Secteur Privéé, cela ne pourra pas , cela ne pourra pas 
ddéépasser la dpasser la déélléégation de gestion plus quelques gation de gestion plus quelques ééquipements que ce quipements que ce 
Secteur pourra fournir.    Secteur pourra fournir.    

3- La Privatisation
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3.4 3.4 Les tendances actuelles et futures (suite)Les tendances actuelles et futures (suite)
-- Cependant les termes de rCependant les termes de rééfféérence doivent être clairs, rence doivent être clairs, 

sans ambigusans ambiguïïttéé et pret prééparparéés par des Consultants ayant s par des Consultants ayant 
expexpéérimentrimentéé les diffles difféérentes formes de privatisation dans rentes formes de privatisation dans 
nombre de rnombre de réégions du Globe, et connaissant les points gions du Globe, et connaissant les points 
faibles et les points forts de ce genre dfaibles et les points forts de ce genre d’’opopéérations.rations.

-- Un Corps RUn Corps Réégulateur doit être une condition gulateur doit être une condition 
primordiale, il devra être composprimordiale, il devra être composéé de membres rde membres rééputputéés par s par 
leur probitleur probitéé jointe jointe àà des compdes compéétences certaines.tences certaines.

-- La participation du capital libanais devra être La participation du capital libanais devra être 
encouragencouragéée pour e pour ééviter toute dominance viter toute dominance éétrangtrangèèrere

-- Les tarifs devront prendre en considLes tarifs devront prendre en considéération en même ration en même 
temps le côttemps le côtéé social et le côtsocial et le côtéé ééconomiqueconomique ;;

3- La Privatisation
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Actuellement, nombre de pays tendent vers une forme de Actuellement, nombre de pays tendent vers une forme de 
partenariat avec le Secteur Privpartenariat avec le Secteur Privéé, et ceci, non seulement , et ceci, non seulement 
dans les pays odans les pays oùù la gestion des ressources en eau laisse la gestion des ressources en eau laisse àà
ddéésirer, mais encore dans des pays osirer, mais encore dans des pays oùù le Secteur Public a le Secteur Public a 
marqumarquéé un succun succèès dans sa gestion de ls dans sa gestion de l’’eau. Cette tendance eau. Cette tendance 
est due au fait que le Secteur Public essaie de profiter de est due au fait que le Secteur Public essaie de profiter de 
ll’’expexpéérience technique et rience technique et ééconomique du Secteur Privconomique du Secteur Privéé et et 
de ses possibilitde ses possibilitéés financis financièères.res.

Nous au Liban nous sommes conscients que notre situation Nous au Liban nous sommes conscients que notre situation 
nnéécessite des efforts communs de la part des 2 Secteurs cessite des efforts communs de la part des 2 Secteurs 
public et privpublic et privéé pour arriver pour arriver àà une bonne gouvernance de une bonne gouvernance de 
nos services dnos services d’’eau qui pourraient fournir un  service de eau qui pourraient fournir un  service de 
qualitqualitéé au coau coûût minimum. t minimum. 

4- Conclusion
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Merci pour votre AttentionMerci pour votre Attention


